
4. Quatrième moyen tiré de ce que la défenderesse a violé le principe de bonne administration.

— La première requérante n’aurait pas bénéficié de suffisamment de temps pour développer des données 
supplémentaires, et ses dispenses de données auraient été injustement rejetées.

(1) JO 2018, L 235, p. 24.
(2) Règlement(UE) no 528/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, concernant la mise à disposition sur le marché 

et l’utilisation des produits biocides (JO 2012, L 167, p. 1).
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Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision de la Commission de réduire le quota attribué à la requérante pour l’année 2019 pour la mise sur le 
marché d’hydrofluorocarbures, dont la requérante a été informée par courrier du 16 octobre 2018 Ares (2018) 
5305174 et par courriel du 12 décembre 2018;

— condamner la Commission européenne aux dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque deux moyens.

1. Premier moyen tiré de la violation par la Commission du règlement (UE) 517/2014 (1), en ce que la Commission a 
appliqué l’article 25, paragraphe 2, en se fondant strictement sur les données disponibles dans le registre établi 
conformément à l’article 17, malgré la formulation d’une demande de correction des données erronées qui figuraient au 
registre.

2. Deuxième moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation de la Commission en ce qu’elle refuse d’examiner les 
explications de la requérante relatives à la mise sur le marché de quotas pour l’importation en vrac.

(1) Règlement (UE) no 517/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et 
abrogeant le règlement (CE) no 842/2006. JO L 150 du 20 mai 2014, p. 150.
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